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Suivi de l’étude du Secrétaire Général des Nations Unies sur la violence contre les enfants:

Etablissement d’un Représentant spécial auprès du Secrétaire Général

Introduction

L’étude du Secrétaire Général sur la violence contre les enfants (A/61/299) souligne l’ampleur et le caractère intolérable de la violence contre les enfants partout dans le monde. L’étude démontre que la violence vise les filles comme les garçons de tout âge, de toute origine sociale et de toute nationalité. Les répercussions à court et long terme de cette violence sont ravageurs- notamment des blessures, des handicaps, des conséquences émotionnelles et psychologiques irrémédiables, parfois même la mort, ainsi que de significatifs coûts économiques et autres pour la société. L’étude présente une série exhaustive de recommandations qui détaillent les mesures nécessaires pour prévenir et lutter contre la violence contre les enfants.

Mettre fin à la violence contre les enfants demandera une volonté politique et une attention au plus haut niveau. Consciente de cela, l’étude des NU recommande que les gouvernements agissent pour nommer un Représentant spécial auprès du Secrétaire général pour la violence contre les enfants. Elle recommande spécifiquement que le Représentant spécial « joue le rôle de défenseur mondial chargé de promouvoir la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence perpétrées à l’encontre des enfants, d’encourager la coopération internationale et régionale et de veiller au suivi des présentes recommandations. » (Para 120, voir annexes pour la recommandation complète)

L’Assemblée générale des NU n’a pas mis en place cette recommandation en 2006 mais a demandé à l’expert indépendant nommé pour l'Etude par le Secrétaire général de soumettre durant la 62ème session de l’Assemblée générale un rapport sur les progrès réalisés et " de prévoir la stratégie nécessaire à la mise en œuvre de l’étude".

Ayant déjà révélé l'épouvantable étendue de la violence contre les enfants, l’étude doit à présent générer une réponse effective, y compris la nomination d’un point focal de haut niveau pour assurer une attention et une action continues pour mettre fin à la violence contre les enfants. 

Ainsi, les ONGs appellent les Etats membres à se conformer à la recommandation de l’étude, et à la 62ème session de l’Assemblée générale, elles demandent au Secrétaire Général de nommer un Représentant spécial sur la violence contre les enfants. 

Mandat du RSSG sur la violence contre les enfants

Le rôle premier du Représentant Spécial sera de fournir un leadership, d’encourager l’engagement et des actions concrètes pour mettre fin à la violence contre les enfants et d’assurer une approche coordonnée au sein et au delà du système des NU dans la réponse à ces problèmes.

Les aspects clés de son mandat seront:

1. d’augmenter la visibilité et l’attention portées à toutes les formes de violence contre les enfants et de mener un plaidoyer pour leur élimination ;

2. d’appuyer la mise en place et le suivi des recommandations de l’étude ; 

3. d’identifier et de disséminer les bonnes pratiques ;

4. d’assurer la coordination et la communication entre tous les acteurs clés.

Ces points sont reflétés dans les recommandations de l’expert indépendant dans son rapport final à l’Assemblée générale des NU (A/61/299, particulièrement paragraphes 120 à 123, voir Annexe II).

1. Fournir un leadership et augmenter la visibilité et l’attention portées à la violence contre les enfants : En tant que militant mondial de haut niveau et indépendant, le Représentant Spécial évoquera la violence contre les enfants devant les organisations des Nations Unies, les organisations régionales, les gouvernements nationaux, la société civile et les média. Le Représentant Spécial contribuera à maintenir la visibilité de la violence contre les enfants qui avait été atteinte durant la réalisation de l’Etude, et à alimenter le vaste engagement d’acteurs clés qui ont participé aux consultations régionales et thématiques menées pour l’Etude, nommément : les gouvernements nationaux, les organisations internationales, les organisations non gouvernementales et la société civile, y compris les enfants. Il/ Elle servira de catalyseur pour stimuler les engagements à la fois des gouvernements et de la société en générale pour prévenir et répondre à la violence contre les enfants.

2. Appuyer la mise en œuvre et faire le suivi des recommandations de l’Etude : le Représentant Spécial encouragera la mise en œuvre des recommandations de l’Etude aux niveaux national, régional et international en interagissant directement avec les Etats membres, y compris en effectuant des missions de terrain, des réunions avec des organisations régionales, des organisations des Nations Unies ou liées à elle et en mobilisant la participation de la société civile. Avec le soutien d’agences clés des Nations Unies comme l’UNICEF, l’OHCHR, l’OMS, l’OIT, le Représentant Spécial évaluera les progrès dans la mise en place des recommandations de l’Etude et présentera des rapports périodiques à l’Assemblée générale des Nations Unies et au Conseil des droits de l’homme. Il/ Elle aidera à développer une collecte des données sur la violence contre les enfants plus exhaustive et systématique de façon à renforcer la connaissance existante de la nature et de l’étendue de la violence contre les enfants, à améliorer les efforts en matière de prévention et de réhabilitation et à évaluer de façon plus efficace les progrès dans l’élimination de la violence contre les enfants. 

3. Identifier et partager les bonnes pratiques : misant sur les pratiques identifiées dans l’Etude des NU, le Représentant Spécial identifiera les modèles réussis pour prévenir et répondre à la violence contre les enfants. Il/Elle aidera à diffuser l’information sur les stratégies efficaces qui peuvent être partagées avec tous ceux qui travaillent dans la mise en œuvre. Cela peut comprendre des initiatives juridiques ou politiques, des programmes à base communautaire de protection de l’enfant, des modèles de formation, des exemples de prestation de services, etc.…Reflétant la nature multidimensionnelle et multidisciplinaire de l’Etude, le Représentant spécial jouera aussi un rôle déterminant en s’assurant que les différents secteurs luttant contre la violence contre les enfants établissent une collaboration fructueuse, y compris ceux travaillant sur les questions de santé publique, de droits humains et de protection de l’enfant.

4. Réaliser une coordination entre les acteurs clés : s’appuyant sur le succès de la  collaboration inter agence qui a marqué l’étude, le Représentant Spécial travaillera en étroite collaboration avec l’UNICEF, l’OMS, le OHCHR, l’OIT et les autres partenaires stratégiques pour maintenir une approche coordonnée dans la lutte contre la violence contre les enfants. Le Représentant Spécial jouera un rôle décisif dans la communication et l’appui pour assurer un échange d’information réel entre les partenaires stratégiques du système des Nations Unies, pour soutenir les approches complémentaires dans la lutte contre la violence contre les enfants et pour éviter des duplications inutiles. Dans cette perspective, le Représentant Spécial travaillera en étroite collaboration avec le groupe inter agence des NU sur la violence contre les enfants qui a été crée à la suite de l’étude. 

Le Représentant Spécial collaborera avec le Conseil des droits de l’homme et 
avec les mécanismes et les comités existants mis en place par les traités, 
particulièrement le Comité des droits de l’enfant,  le Représentant Spécial du 
Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés, le Rapporteur spécial 
sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant 
des enfants, et d’autres comités adéquats. Il/Elle établira une collaboration 
féconde avec les ONGs et la société civile notamment avec le Groupe consultatif 
des ONG, constitué spécialement pour soutenir le suivi de l’étude. Il/Elle 
travaillera à accroître la participation des enfants et des jeunes aux actions visant 
à prévenir et répondre à la violence contre les enfants. 

Comme l’a montré l’Etude 
des Nations Unies, la violence contre les enfants est un problème international présent aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement, l’objectif du travail du RSSG devrait consister à appuyer tous les Etats membres des NU pour mettre fin à la violence contre les enfants.

Pourquoi les mécanismes existants sont inadéquats

On a pu entendre que les mécanismes existants avec ou sans adaptation peuvent fournir un suivi adéquat. Mais ces propositions sous estiment l'ampleur du problème et le besoin en nouveaux leadership et coordination, comme cela est souligné ci-dessous. 

Suivi grâce aux mécanismes de protection des droits humains existants : Un certain nombre de mécanismes de protection des droits humains se réfèrent à certaines formes de violence contre les enfants y compris le Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés, le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, le Rapporteur spécial sur la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses conséquences et le Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants et le groupe de travail sur les détentions arbitraires. Chacun de ces mécanismes traite de certaines formes de violence à l’égard des enfants et ils devraient être encouragés à donner plus de place aux enfants dans la limite de leurs mandats respectifs. Mais ils fournissent une approchent morcelée au phénomène de la violence contre les enfants, manquant d’une approche globale. De plus, il y a un certain nombre de manques importants qui ne sont pas comblés par les mécanismes existants, notamment la violence contre les garçons, la violence contre les enfants dans leurs foyers et à l’école, d’autres institutions et des formes de soin alternatifs, dans le système judiciaire, la violence à l’égard des enfants dans la plupart des situations de travail, etc.…

Le Rapporteur spécial soutenu par le OHCHR : Certains ont proposé qu’un nouveau rapporteur spécial puisse être établi par le Conseil des droits de l’homme, ou que le mandat existant du Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants puisse être étendu pour inclure toutes les violences contre les enfants. Cependant, ces options limiteraient la portée du suivi en le liant exclusivement au système des droits de l’homme. La nature multidisciplinaire unique de l’Etude dérive non seulement de l’architecture des droits de l’homme mais aussi des champs de la santé publique, du développement de l’enfant, de l’éducation, du travail, etc.… Le mécanisme de suivi devrait de la même manière être en mesure d’offrir une réponse multisectorielle forte. 

Le comité des droits de l’enfant : le comité a déjà la responsabilité de surveiller les obligations des Etats visant à lutter contre la violence contre les enfants dans le cadre de la Convention sur les droits de l’enfant. Il mentionne déjà les recommandations de l’étude dans ses observations finales sur les rapports des Etats parties. Cependant, le comité a reconnu publiquement qu’il n’est pas en position de prendre en charge les fonctions de suivi nécessaires. Il soutient fortement la mise en place d’un Représentant spécial sur les violences contre les enfants (Voir annexe I). Le comité n’a ni le mandat, ni les ressources nécessaires pour assumer un rôle de plaidoyer, de coordination ou de s'engager systématiquement avec les multiples partenaires, tout ce qui doit faire partie de l’effort de suivi. Les Etats ne sont tenus de faire des rapports au Comité que tous les cinq ans. Cela ajouté au mandat du comité qui l’oblige à prendre en compte tous les droits de l’enfant, limitent sérieusement ses capacités à fournir un suivi adéquat. 

Elargir le mandat du Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés : (RSSG/ECA) pour y inclure les enfants dans les situations non conflit : L’Etude sur la violence contre les enfants a évité de dupliquer l’étude de Machel de 1996 sur l’impact des conflits armés sur les enfants. De la même manière, un RSSG sur la violence contre les enfants devrait éviter la duplication avec le RSSG/ECA. 

Se fondant sur l’étude de Machel, le RSSG/ECA a fait largement avancer l’agenda concernant les enfants et les conflits armés en atteignant à la fois des résultats concrets et une visibilité durable pour les questions des enfants et les conflits armés. De plus, les demandes en direction du bureau ont augmenté du fait de la décision du Conseil de Sécurité de 2005 de créer un groupe de travail spécial et d’établir un nouveau mécanisme de surveillance des Nations Unies et de rapport dédiés aux enfants et les conflits armés. Il est crucial que le mandat et le bureau du RSSG pour les enfants et les conflits armés soient conservés intacts pour qu’il puisse continuer à mener son programme ciblé et efficace (Voir Annexe III). Parallèlement, les enfants qui subissent des violences dans leur vie quotidienne et vivent dans des situations non conflits- qui sont beaucoup plus nombreux- méritent au moins le même niveau d’attention correctement ciblée au niveau international.

Suivi par une agence existante des NU : La violence contre les enfants est liée au mandat de différentes agences des NU, notamment l’UNICEF, le OHCHR, l’OMS, l’OIT. A des niveaux divers, chaque agence lutte contre la violence contre les enfants, y compris dans son travail quotidien dans le suivi de l’étude. De telles démarches ont été considérées par certains suffisantes ou il a été suggéré que l’on puisse demander à l'une de ces agences de prendre le rôle de leader dans le suivi. Une option similaire serait de désigner un Représentant de haut niveau dans une des agences. Cependant, se reposer uniquement sur une de ces agences compromet l’indépendance du mandat et diminue le potentiel pour un leadership de haut niveau qui pourrait créer et installer dans la durée à la fois de la visibilité et de l’action. De plus, la délégation du suivi à une agence unique compromettrait l’approche multi sectorielle et multi dimensionnelle qui est clairement requise pour répondre efficacement à ce problème. Cela pourrait aussi engendrer une diminution de l’engagement des autres agences qui ont un rôle primordial dans la lutte contre la violence contre les enfants.

Le suivi par le groupe inter agence sur la violence contre les enfants: Les ONG se félicitent de la mise en place du groupe inter agence pour renforcer la coordination et la coopération entre les agences des NU qui participent au suivi de l’étude. Un tel groupe de travail est essentiel pour assurer une communication efficace, des approches complémentaires et pour éviter les duplications inutiles entre ces agences. Cependant, il ne peut assurer les fonctions indispensables de leadership qui sont nécessaires pour le processus de suivi- en particulier dans le rôle de militant de haut niveau envisagé pour le Représentant spécial, et la création d’un point focal unique et identifiable pour les autres acteurs clés (y compris les ONGs, les enfants et la société civile) à qui se référer. 

Conclusion: Aucune de ces options n’est adéquate pour assurer une réponse globale, multidimensionnelle et multisectorielle ayant un niveau suffisant pour garantir des résultats réels. De toutes les options possibles, la proposition d’un Représentant spécial auprès du Secrétaire Général est la meilleure pour répondre au défi que constitue le suivi de l’étude des NU.

La réforme des NU: une mauvaise raison pour faire attendre les enfants

Certains Etats membres ont exprimé une certaine réticence à créer un nouveau mécanisme durant le processus de réforme des Nations Unies. Le comité des droits de l’enfant a noté en octobre 2006 « qu'il peut y avoir certaines hésitations à établir un bureau du Représentant spécial durant cette période particulière de reforme des Nations Unies alors que les mandats de certaines procédures spéciales liées à la création d’un tel représentant sont en cours de révision.» (Voir Annexe I). Cependant, le comité a indiqué « qu’il considère que des considérations si pragmatiques ne tiennent pas compte de l’urgence de la situation à présent placée de façon très claire dans l’agenda international […] on ne devrait pas demander aux enfants d’attendre plus longtemps des actions concertées et coordonnées pour lutter contre ce problème dérangeant et l’impulsion créée par le processus de l’étude dans toutes les régions ne devrait pas être perdu. » 

En tant que partie au processus de réformes des Nations Unies, le Groupe de Haut Niveau sur la cohérence du Système des Nations Unies a noté que la fragmentation du système des NU compromet souvent son habilité à satisfaire les besoins de tous les pays. C’est le cas actuellement en ce qui concerne la violence contre les enfants. Les actions existantes sont fragmentées et ont pour origine différentes agences aux mandats et responsabilités liées de façons variées à la violence contre les enfants, créant un manque général de cohérence et empêchant un leadership fort.

La proposition d’un Représentant spécial pour la violence contre les enfants renforcerait l’efficacité des NU en :

- établissant un unique point focal qui travaillerait avec les agences 

existantes pour développer des approches coordonnées fondées sur 
l’avantage comparatif de chaque agence ;

- identifiant et aidant à éliminer les duplications inutiles entre agences ;

- favorisant des approches intégrées à la violence contre les enfants, en 

alliant les perspectives de santé publique, de droits humains, et de 
protection de l’enfant ;

-  favorisant des stratégies de suivi intégrées au sein des processus de 

planification nationaux des Etats membres ;

- fournissant un premier point de contact facilement identifiable pour les 

partenaires hors NU (ONG, chercheurs, enfants et jeunes, société civile) 
qui travaillent sur la violence contre les enfants.

Responsabilité envers les enfants

La participation directe des enfants à l’Etude ne connaît pas de précédent. Des enfants ont participé à chacune des neuf consultations régionales de l’Etude, qui étaient chacune précédées par des réunions où les enfants participants ont apporté leur contribution et des recommandations. 

Deux jeunes qui faisaient partie du processus de l’étude ont fait une déclaration au lancement à Genève du Rapport Mondial sur la violence contre les enfants le 20 novembre 2006. Ils ont exprimé leur souhait que les gouvernements prennent un engagement total en faveur de l’étude, « L’étude nous donne d’importantes recommandations, que nous souhaitons que vous mettiez en place totalement, ensemble avec nous ! ». Parmi les éléments du  suivi de l’étude, ils ont cité l’importance de maintenir l’énergie et l’enthousiasme crée durant les quatre années de l’étude. Pour cette raison, ils ont ajouté : « Nous devrions ainsi avoir un Représentant spécial nommé qui s’assurerait que les pages de l’étude soient traduites dans la réalité de nos vies quotidiennes et que tous ces efforts et toutes ces conclusions ne restent pas lettres mortes. »

Les enfants et les jeunes qui ont participé au Groupe consultatif des ONG pour l’étude ont aussi soutenu la proposition qu’un Représentant spécial soit crée, s'accordant sur le fait qu’un rôle important pour le Représentant Spécial serait de veiller à une participation continue des enfants dans les efforts pour éliminer la violence contre les enfants. 

Les enfants qui ont participé à l’étude attendent beaucoup du mouvement mondial pour éliminer la violence contre les enfants qu’il aboutisse à des résultats concrets. De tous les coins du monde, ils ont apporté leur contribution à partir de leurs expériences et proposé des actions qui selon eux sont nécessaires. Nous avons une responsabilité envers eux et nous devons faire tout notre possible pour atteindre leurs attentes.

Structure et Coût

Pour être efficace, le RSSG pour la violence contre les enfants doit avoir des collaborateurs et des ressources adéquates pour appuyer son mandat et ses activités. Nous acceptons que le bureau initial doive être compact. Au minimum, le RSSG devra être appuyé par au moins deux chargés de programme P4 et d’un agent d'administration GS6. Le RSSG devra aussi avoir un budget adéquat pour mener au moins six missions par an, pour lui permettre de rencontrer les gouvernements nationaux, les organes régionaux, et les autres parties prenantes.

Conclusion

La violence contre les enfants touche directement une partie importante de la population mondiale et mine la création de communautés sûres et saines pour tous. L’étude du Secrétaire Général sur la violence contre les enfants a établi le besoin urgent de relever ce défi. Des actions de tous les acteurs seront nécessaires: des gouvernements nationaux, des organes internationaux, de la société civile et des citoyens. Cependant, maintenir une réponse adéquate requiert la nomination d’une personnalité de haut niveau au sein des NU pour fournir un leadership et servir de catalyseur pour les actions. Les Etats membres devraient répondre à ce défi en nommant un Représentant spécial auprès du Secrétaire Général sur la violence contre les enfants.

Annexes

Annexe I: Lettre du Président du Comité des droits de l’enfant aux Etats membres des Nations Unies, 4 octobre 2006

4 Octobre, 2006

Votre Excellence,

Le comité des droits de l’enfant souhaite faire référence à l’Etude de l’expert indépendant pour les Nations Unies sur la violence contre les enfants (A/61/299) qui sera discutée lors du 3ème Comité de l’Assemblée générale le 11 octobre 2006. Le comité salue le rapport et rappelle que dans sa lettre au Secrétaire Général en 2001, appelant une étude mondiale approfondie, il recommandait que cela " conduise au développement de stratégies visant à empêcher et à combattre toutes les formes de violence contre les enfants, mettant en évidence les actions à mettre en place au niveau international pour fournir une prévention, une protection, une intervention, un traitement, une réhabilitation et une réintégration efficaces. "

Le comité applaudit le fait que l’étude a été menée à travers un processus participatif et des larges consultations en particulier les 9 consultations régionales dans lesquels les représentants des Etats, des organisations régionales et intergouvernementales ainsi que des organisations de la société civile, d’institutions nationales de défense des droits de l’homme et d’autres ont joué un rôle prépondérant. En particulier, il se félicite de l’engagement direct des enfants et des jeunes et salue leurs contributions dans le processus mené par le Professeur Pinheiro.

Comme cela est souligné dans le rapport : « Les États Membres ont déjà pris des engagements afin de protéger les enfants contre toutes les formes de violence. Mais il nous faut admettre – sur la base des témoignages des enfants eux-mêmes au cours de l’étude ainsi que des recherches  effectuées – que ces engagements sont loin d’être respectés. Le message central de l’étude est qu’aucune violence à l’encontre des enfants ne peut se justifier et que toute violence à l’encontre des enfants peut être prévenue. Il ne doit plus y avoir d’excuses. Les États Membres doivent agir avec urgence afin de respecter pleinement leurs obligations en matière de droits de l’homme et leurs autres engagements concernant la protection contre toutes les formes de violence. Si les obligations juridiques sont du ressort des États, la responsabilité de condamner et de prévenir la violence à l’encontre des enfants et de répondre à l’appel des enfants victimes de cette violence incombe à tous les secteurs de la société, à chacun d’entre nous. Aucun d’entre nous ne pourra regarder des enfants dans les yeux si nous continuons à approuver ou tolérer une forme quelconque de violence à leur encontre. » (Para. 91)

Le comité souhaite vivement encourager les Etats membres à adopter le rapport et ses recommandations, à s’engager à respecter leurs obligations dans le cadre de la convention pour les droits de l’enfant, ses protocoles additionnels et les autres instruments et à atteindre les objectifs clés dans le temps imparti dans le rapport. (Voir para 116)

En particulier, le comité souhaite soutenir la recommandation qu’un représentant spécial sur la violence contre les enfants soit nommé le plus rapidement possible « qui jouera le rôle de défenseur mondial chargé de promouvoir la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence perpétrées à l’encontre des enfants, d’encourager la coopération internationale et régionale et de veiller au suivi des présentes recommandations. » (Para 120) 

A présent que  l’étendue et l’universalité du problème de la violence contre les enfants dans leurs foyers, leurs écoles et d’autres institutions ont été rendus plus visibles et placées sur l’agenda international, il est essentiel que l’élan ne soit pas perdu. Il doit y avoir un point focal de haut niveau et de haut profil pour assurer le suivi ainsi que la coordination requise entre les agences clés des Nations Unies.

Le Comité comprend qu’il puisse y avoir certaines hésitations à établir un bureau du Représentant spécial durant cette période particulière de reforme des Nations Unies alors que les mandats de certaines procédures spéciales liées à la création d’un tel représentant sont en cours de révision. Le comité estime que des considérations si pragmatiques ne tiennent pas compte de l’urgence de la situation à présent placée de façon très claire au cœur de l’agenda international.

L’étude de Graça Machel sur l’impact des conflits armés sur les enfants – entreprise aussi à la demande du comité des droits de l’enfant- a conduit à la nomination d’un représentant spécial auprès du Secrétaire Général. Ce bureau a permis que ce problème précis soit hautement médiatisé et des progrès significatif à travers le suivi et le plaidoyer ont été atteints. Il n’existe pas de duplication dans la proposition de nommer un Représentant spécial sur la violence contre les enfants qui serait chargé de veiller à ce qu’il y ait collaboration et non duplication entre les différentes procédures spéciales en jeux. Le Comité pour les droits de l’enfant cite déjà l’étude et ses recommandations dans ses observations finales dans les rapports des Etats partie. Il attend de travailler en étroite collaboration avec le Représentant spécial et les agences clés des Nations unies sur le suivi.

Le comité espère que les Etats membres s'assureront de l’établissement d’un Représentant spécial doté d’un bureau aux ressources adéquates. On ne devrait pas demander aux enfants d’attendre plus longtemps une action concertée et coordonnée pour répondre à ce problème inquiétant  et l’élan crée par le processus de l’étude dans toutes les régions ne devrait pas être perdu.

Veuillez accepter, Excellence, l’assurance de ma plus haute considération.

Joseph Egbert Doek,

Président

Comité des droits de l’enfant

Annexe II: Recommandation du Rapport de l’expert indépendant pour l'Etude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des enfants (A/61/299, paras 120-123)

120. Compte tenu de l’importance de la coordination multisectorielle dans la lutte contre la violence dont sont victimes les enfants, je recommande à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général de nommer un Représentant spécial pour la question de la violence contre les enfants qui jouera le rôle de défenseur mondial chargé de promouvoir la prévention et l’élimination de toutes les formes de violence perpétrées à l’encontre des enfants, d’encourager la coopération internationale et régionale et de veiller au suivi des présentes recommandations.

121. Le Représentant spécial devra diffuser et promouvoir les recommandations de l’Étude dans diverses réunions internationales, régionales et nationales. Il devra présenter un rapport périodique au Conseil des droits de l’homme et à l’Assemblée générale et coordonner l’élaboration d’un rapport sur la mise en œuvre des recommandations qui sera présenté à l’Assemblée générale à sa soixante-cinquième session.

122. Le Représentant spécial collaborera étroitement, et sans faire de double emploi, avec le Comité des droits de l’enfant, le Représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés, le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants, le Rapporteur spécial sur la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses conséquences et le Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants. Le Représentant spécial devra collaborer avec les systèmes régionaux de protection des droits de l’homme et toutes les autres initiatives régionales et nationales s’occupant du suivi de l’Étude.

123. Le Représentant spécial devrait avoir un mandat initial de quatre ans. Au vu de la collaboration fructueuse entre les organisations qui a marqué l’Étude, le Représentant spécial devrait être appuyé par le Haut Commissariat aux droits de l’homme, par l’UNICEF et par l’Organisation mondiale de la santé. Un groupe inter institutions sur la violence contre les enfants avec des Représentants des ONG et des enfants devrait appuyer le suivi.

Annexe III. Tirer les leçons d’un modèle réussi: le RSSG pour les enfants et les conflits armés

 En 1996, Graça Machel présenta à l’Assemblée générale des NU un rapport novateur sur l’impact des conflits armés sur les enfants. L’Assemblée Générale demanda ensuite au Secrétaire Général de nommer un Représentant Spécial pour les enfants et les conflits armés (RSSG/ECA) afin de faire le suivi des résultats de l’étude de Machel. 

Le rôle du RSSG/ECA est de promouvoir et défendre les droits de tous les enfants touchés par les conflits armés. Particulièrement, le RSSG :

· Sert de voix morale et d’avocat indépendant pour la protection et le bien être des garçons et des filles touchés par les conflits armés ;

· Fait du plaidoyer, sensibilise et met en avant la question des droits et de la protection des enfants affectés par les conflits armés ;

· Travaille avec les partenaires pour proposer des idées et des approches pour renforcer la protection des enfants touchés par les conflits armés et pour promouvoir une réponse plus concertée  en matière de protection;

· Joue le rôle de facilitateur, menant des initiatives humanitaires et diplomatiques pour faciliter le travail des acteurs opérants sur le terrain sur la thématique des enfants et des conflits armés. (RSSG, Plan Stratégique, septembre 2006)

 Le RSSG conduit des missions de terrain régulières pour effectuer le suivi des recommandations du groupe de travail sur les enfants et les conflits armés du Conseil de Sécurité et pour évoquer les engagements des parties aux conflits armés de mettre fin aux violences contre les enfants. Le bureau du RSSG a participé au développement du mécanisme de surveillance et de suivi des NU sur les enfants et les conflits armés, et se fondant sur des informations recueillies grâce à ce mécanisme prépare des rapports détaillés pour le Conseil de Sécurité et ses groupes de travail pour informer le Conseil de Sécurité dans son action sur les enfants et les conflits armés. Le RSSG convoque le groupe de travail des NU sur les enfants et les conflits armés qui est composé de tous les bureaux, les départements, les fonds et les programmes des NU adéquats servant de lieu de consultation et de formulation politique sur les enfants et les conflits armés. 

Alors que le RSSG pour les enfants et les conflits armés a concentré son attention sur un nombre relativement restreint de pays affectés par des conflits et d’autres pays à risque, le RSSG pour la violence à l’encontre des enfants aura un mandat global, centré sur la violence à l’encontre des enfants dans tous les pays du monde.

